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A.
 Introduction
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1.
D'ici quelques jours, les premiers plans de rénovation cadastrale destinés à composer le nouveau plan cadastral du Québec seront officialisés par la Direction  générale du cadastre du Ministère des Ressources naturelles et seront déposés aux bureaux de la publicité des droits des circonscriptions foncières de Montréal et Québec.

2.
L'objet du présent exposé de faire le lien entre l'ancien et le nouveau cadastre et de décrire les nouveaux produits cadastraux qui seront mis à la disposition du public en général mais plus particulièrement des professionnels de l'immobilier.

B.
  Le cadastre que nous connaissons
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3.
L'histoire de la propriété au Québec a connu une étape d'importance avec la fin du régime seigneurial.  Cette décision de l'État a conduit à la confection d'un cadastre seigneurial afin de pouvoir connaître l'étendue de chaque fonds soumis aux droits seigneuriaux et ainsi établir la compensation devant être versée aux seigneurs au moment de l'abolition du régime.(
)
4.
La deuxième décision du législateur à cette époque a été de confectionner un cadastre foncier devant servir de base à l'enregistrement des droits réels : la mission de ce cadastre était donc de fournir une identification claire et fiable des immeubles faisant l'objet des transactions qui, jusque là, étaient décrits par les noms des vendeur et acquéreur et ceux des propriétaires voisins ainsi que par leur contenu.

5.
Cette décision a été consacrée par la loi de 1860(
) qui visait à doter le Québec d'un cadastre composé d'un plan et d'un livre de renvoi désignant chacun des 700 000 immeubles alors existants sur le territoire du Québec.  Selon cette loi de 1860, les cadastres dans les seigneuries devaient être confectionnés à partir des cadastres des commissaires seigneuriaux et des plans faits sous leur direction lors de l'abolition du régime seigneurial et, dans les cantons, à partir des plans d'arpentage primitif.  Les instructions fournies aux arpenteurs chargés de la confection des plans cadastraux ajoutaient que ces plans de base devaient être complétés par les plans et procès-verbaux indiquant la subdivision intérieure des seigneuries, par les informations que possédaient les registrateurs sur le morcellement des propriétés et par les rôles municipaux d'évaluation et, si les renseignements obtenus de ces sources manquaient de cohérence, par des mesurages du front de chaque parcelle et par l'arpentage régulier d'une partie ou de l'ensemble d'un territoire.(
)
6.
Au moment de la création du cadastre, les immeubles soumis à l'identification étaient limités au fonds de terre dont la propriété comprenait le dessous et le dessus.

7.
Même si la notion de propriété superficiaire paraissait inconnue à l'époque, on peut constater, cependant, que des numéros ont été attribués à des ponts, des barrages, des quais où le tréfonds n'appartenait pas nécessairement aux propriétaires de telles structures.

8.
En 1969, une modification était apportée au Code civil pour prévoir l'enregistrement d'une déclaration de copropriété en vertu de laquelle la propriété d'un immeuble serait répartie entre ses propriétaires par fractions comprenant chacune une partie exclusive et une quote-part des parties communes.(
)
9.
Cette nouvelle disposition était assortie d'une obligation d'attribuer un numéro de cadastre à chacune des parties exclusives ainsi qu'aux parties communes afin de permettre l'enregistrement de la déclaration de copropriété.(
)
10.
Plus de 125 ans ont passé depuis la confection du premier cadastre foncier et le morcellement du territoire québécois comprend aujourd'hui quelque 3 300 000 immeubles.  Mais le cadastre est demeuré celui du 19e siècle comprenant 700 000 lots originaires représentés sur les mêmes 1 448 plans de cadastre conçus à cette époque.  Le morcellement foncier subséquent, immatriculé au cadastre, a été représenté sur 330 000 plans parcellaires qui n'ont jamais été intégrés aux plans du cadastre originaire.  On estime, par ailleurs, que les lots déjà immatriculés recèlent quelque 750 000 anomalies.  Finalement, 850 000 immeubles existant sur le territoire n'ont pas de numéros spécifiques : ce sont des parties de lots.

11.
Représentant fidèlement à peine 50 % du morcellement foncier des terres privées, le cadastre actuel n'est plus en mesure de remplir sa mission qui est d'établir dans un registre public l'assiette de chacune des propriétés foncières contre laquelle les droits réels immobiliers peuvent être enregistrés.

12.
Afin de reconstituer une image fidèle du morcellement foncier du territoire, l'Assemblée nationale adoptait en 1985 la Loi favorisant la réforme du cadastre québécois.(
)  En 1992, quelques amendements ont été apportés à cette loi.  Au cours de cette même année, le Québec se dotait d'un nouveau Code civil.  Ce nouveau contexte juridique ne modifie pas, cependant, la nature du cadastre.  Il est toujours un instrument de représentation des parcelles : il demeure un cadastre graphique.

C.
  La rénovation cadastrale en cours
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13.
Quelques travaux de rénovation ont été entrepris en vertu de la loi adoptée en 1985.  Le choix des localités était influencé par les ententes qui avaient été signées avec les municipalités qui acceptaient de participer financièrement aux opérations.

14.
Les opérations de rénovation ont été interrompues en 1988 et reprises sur des bases nouvelles six ans plus tard.  Depuis 1994, 33 contrats ont été confiés à l'entreprise privée.  Le programme devrait s'étendre sur une période d'une douzaine d'années.

15.
Le processus de rénovation d'un secteur comprend plusieurs étapes qui se déroulent sur une période d'environ vingt-deux mois.  Les propriétaires touchés par le projet, les petits comme les grands, sont associés à quelques unes des étapes afin de fournir à l'arpenteur-géomètre tous les renseignements qu'ils possèdent, notamment, les documents d'arpentage non publiés comme les certificats de localisation, les certificats de piquetage, les anciens procès-verbaux et autres papiers privés pouvant décrire ou illustrer la propriété.

16.
Au cours des travaux sur le terrain, le propriétaire est aussi appelé à faciliter la tâche de l'arpenteur-géomètre en lui permettant de circuler sur son immeuble, en lui indiquant la position des repères d'arpentage qui lui sont connus, en lui expliquant la position des clôtures, murs, murets, piquets, haies, ou autres marques de limites.

17.
Avec les renseignements ainsi recueillis et ceux obtenus des autres sources comme le bureau de la publicité des droits, la Direction générale du cadastre, les bureaux municipaux, l'arpenteur-géomètre effectue une analyse lui permettant d'illustrer sur un plan d'ensemble le contenu de chacun des immeubles couvert par le projet.

18.
Une troisième collaboration est alors sollicitée de la part du propriétaire : en effet, l'arpenteur-géomètre adresse à chacun d'eux une invitation personnalisée à la consultation des propriétaires(
) destinée à recevoir de l'arpenteur-géomètre les renseignements et les explications sur les résultats de son travail.  Les propriétaires ont alors l'occasion de comparer la représentation de leur immeuble sur le plan cadastral avec les documents en leur possession ou encore avec leurs prétentions.

19.
Après la consultation des propriétaires, ces derniers bénéficient d'une période additionnelle de 15 jours pour demander au Ministère des modifications à la représentation de leur propriété.  Il appartient à l'arpenteur-géomètre d'analyser ces requêtes et d'en décider.

20.
La dernière étape de la rénovation comprend la dernière révision du plan suite à la consultation des propriétaires et la déclaration d'une période de gel d'inscription des transactions.  Au cours de cette période qui ne doit pas excéder 15 jours, aucun droit de propriété ne peut être publié au registre foncier.  Cette interdiction est levée dès que le plan de rénovation est déposé au bureau de la circonscription foncière.(
)
21.
Le plan de rénovation ainsi déposé et entré en vigueur devient l'un des composants du nouveau plan cadastral du Québec.

D.
  Les nouveaux produits cadastraux issus de la rénovation
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22.
Une des particularités du nouveau plan cadastral du Québec est l'attribution d'un nouveau numéro à chacun des immeubles représentés sur le plan.  En effet, les règles de désignation cadastrale en territoire rénové sont les suivantes :(
)
a)
Une seule série de numéros pour toutes les propriétés du Québec, ce qui implique la disparition de la notion de «cadastre» comme unité de découpage territorial.

b)
Le terme «lot» est exclusivement employé pour désigner des unités foncières.

c)
À chaque lot est attribué un numéro de la série des nombres naturels entiers, ce qui suppose la fin de l'utilisation du trait d'union dans le numéro.

d)
La numérotation est composée exclusivement de chiffres arabes et débute au chiffre 1 000 000.

23.
Les mêmes règles s'appliquent peu importe la nature de la propriété cadastrée (lot de base, propriété superficiaire ou copropriété) et peu importe sa localisation sur le territoire québécois.  Cette uniformité commande d'avoir des moyens de repérage des lots sur le plan de cadastre.

24.
Aussi, pour chaque lot, un certain nombre d'attributs seront ajoutés.  Ils permettront de connaître dans quelle circonscription foncière se trouve le lot, dans quelle municipalité, sur quel plan de cadastre (le numéro de feuillet dans le système québécois de référence cartographique) et à quel endroit sur le plan est situé le lot (zone de repérage comme pour les cartes routières).  Enfin, les outils de localisation seront complétés par l'identification du nom des rues et par la toponymie hydrique.

25.
Un changement aussi important que la numérotation cadastrale nécessite également l'établissement de concordance avec les anciens numéros de lots.  Ainsi, afin de permettre à l'examinateur des titres de propriété de reconstituer facilement la chaîne des titres et d'assurer l'historique cadastral, les données de localisation seront complétées par la concordance entre le numéro de lot mentionné au titre d'acquisition, le numéro de lot sur lequel le titre s'exerçait et le nouveau numéro de lot.

26.
Une deuxième particularité du nouveau cadastre est la présentation du plan cadastral en double exemplaire, l'un étant informatique, l'autre étant la version écrite de l'exemplaire informatique.  Et s'il y a divergence entre la version informatique et la version écrite, la version informatique prévaut.(
)
27.
Le plan cadastral du Québec, appelé aussi plan cadastral global, comprend l'ensemble des plans de rénovation cadastrale dont les versions informatiques forment les premières composantes de ce plan.

28.
Une troisième particularité du nouveau cadastre québécois est la mise à jour régulière de l'exemplaire informatique du plan cadastral global au moyen de la compilation de toutes les données relatives à ce plan et à ses modifications.  En conséquence, toute copie produite en version écrite à partir de l'exemplaire informatique est une copie à jour.

29.
Les données présentées sur les nouveaux plans cadastraux reflètent les caractéristiques suivantes :

a)
Le système de référence géodésique est le datum nord-américain 1983 (NAD 83).

b)
La projection cartographique est la projection Mercator transverse modifiée (MTM).  L'utilisation de cette projection entraîne le découpage du territoire québécois en neuf (9) fuseaux.

c)
Le système de coordonnées est le système de coordonnées planes du Québec (SCOPQ).

d)
Le découpage cartographique utilisé correspond au découpage du système québécois de référence cartographique (S.Q.R.C.).

e)
Les mesures et contenance des lots apparaissant sur les plans cadastraux sont exprimées en unités du système international (système métrique).

30.
Le plan cadastral global illustrant la représentation du territoire est complété par une série de renseignements qui en permettent la lecture ou l'interprétation ou qui rappellent ses effets juridiques.

31.
Parmi les principaux renseignements relatifs à la lecture ou à l'interprétation du plan, on trouve :

-
la date et l'heure de la mise à jour

-
le nom de la circonscription foncière

-
le ou les noms des municipalités touchées

-
l'échelle

-
les informations concernant le découpage cartographique

-
les mesures et contenances des lots

-
l'indication d'un plan complémentaire, le cas échéant

-
les types de lignes

-
le tableau d'assemblage

-
le numéro du feuillet

-
les zones de repérage des lots

-
la toponymie hydrique et l'odonymie

-
les limites de changement d'échelles

-
les agrandissements.

32.
Parmi les principaux renseignements relatifs aux effets juridiques on trouve :

-
la portée du cadastre

-
l'indication que la version informatique prévaut sur la version écrite.

33.
Afin d'illustrer la provenance de l'information servant à composer le plan cadastral global, les renseignements fournis par ce document et les mises à jour éventuelles, on trouvera, en annexe une série de planches représentant les diverses étapes de confection et les documents qui seront mis à la disposition du public :(
)
E.
  Quelques effets juridiques de l'entrée en vigueur

du nouveau cadastre québécois
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34.
Le premier effet juridique consécutif à l'entrée en vigueur du nouveau cadastre vise à en assurer la mise à jour régulière.  Il s'agit d'une règle générale qui s'adresse à toute personne qui veut morceler un lot immatriculé :

«Le morcellement d'un lot oblige à l'immatriculation simultanée des parties qui résultent de ce morcellement»(
)
35.
Cette exigence de l'article 3043 se retrouve également à l'article 3042 qui s'applique à tout organisme autorisé à exproprier dans les termes suivants :

«Celui qui est autorisé à exproprier doit, en territoire cadastré, soumettre au ministre responsable du cadastre un plan, qu'il signe pour le propriétaire, afin que soient immatriculées la partie requise et la partie résiduelle ; il doit, en outre, s'il s'agit d'un plan comportant une nouvelle numérotation, notifier ce dépôt à toute personne qui a fait inscrire son adresse, mais le consentement des créanciers et du bénéficiaire d'une déclaration de résidence familiale n'est pas requis pour l'obtention de la nouvelle numérotation cadastrale.

L'inscription du transfert visé par la Loi sur l'expropriation, ou de la cession de la partie de lot requise, ne peut être faite avant l'entrée en vigueur du plan au bureau de la publicité des droits.

Le premier alinéa s'applique également aux municipalités qui sont autorisées par la loi à s'approprier, sans formalité ni indemnité à verser, un droit de propriété en superficie, en surface ou dans le tréfonds d'un immeuble, pour une cause d'utilité publique.»(
)
36.
Ces deux règles précédences sont renforcées par deux autres dispositions du nouveau Code civil du Québec qui étaient demeurées en veilleuse jusqu'à l'entrée en vigueur d'un plan de rénovation cadastrale :(
)
«3030.  A moins qu'il ne porte sur un immeuble situé en territoire non cadastré, aucun droit de propriété ne peut être publié au registre foncier si l'immeuble visé n'est pas identifié par un numéro de lot distinct au cadastre.»(
)
«3054.  Les droits énoncés dans la réquisition qui constate l'acquisition d'une partie de lot ne peuvent être inscrits sur le registre foncier, jusqu'à ce qu'une modification cadastrale attribue:

1
Soit un numéro cadastral distinct à la partie acquise et à la partie résiduelle; ou,

2
Soit, lorsque la partie acquise est fusionnée à un lot contigu, un numéro cadastral distinct à l'immeuble qui résulte du fusionnement, ainsi qu'à l'immeuble qui résulte du morcellement.

Dans les deux cas, une référence précise à la modification cadastrale doit être contenue au rapport d'actualisation des droits de la fiche de l'immeuble nouveau.

37.
Une autre disposition du nouveau Code civil du Québec permet l'immatriculation de l'assiette d'un réseau de service public ou d'une canalisation quelconque.

«L'assiette d'un droit réel d'exploitation de ressources de l'État, que la loi déclare propriété distincte de celle du sol sur lequel il porte, tel un droit minier, ainsi que celle d'un réseau de voies ferrées, ou d'un réseau de télécommunication par câble, de distribution d'eau, de lignes électriques, de canalisations pour le transport de produits pétroliers ou l'évacuation des eaux usées, peut être immatriculée.

Toutefois, le raccordement du réseau et des immeubles desservir n'est pas marqué sur le plan cadastral.»(
)
38.
À l'occasion de la rénovation cadastrale, toutes les propriétés, qu'elles soient pleines et entières(
) ou qu'elles prennent la forme d'une copropriété(
) ou d'une propriété superficiaire(
) seront portées au plan cadastral.  Les copropriétés divises verticales et les propriétés superficiaires seront illustrées sur des plans complémentaires en version écrite, rattachées au plan global.

39.
Après l'entrée en vigueur d'un plan de rénovation cadastrale, toutes les modalités de la propriété devront évidemment être portées au plan cadastral.  À titre d'exemple, une canalisation pour l'évacuation des eaux usées devant faire l'objet d'un droit de superficie, si c'est là la volonté de l'acquéreur, devra être immatriculée et le résidu du lot traversé par une telle canalisation devra lui aussi être immatriculé sous un nouveau numéro.(
)
40.
Certains autres effets juridiques sont présentement suspendus en attendant l'entrée en opération d'un registre foncier au sens du nouveau Code civil :

a-
La présomption d'exactitude qui s'attache au plan cadastral ne prime pas les titres(
).  En conséquence, le deuxième alinéa de l'article 3027 du nouveau Code civil n'entre pas en vigueur.

b-
Les articles 3036 et 3037 relatifs à la désignation des parties de lots n'entrent pas en vigueur.(
)
c-
Le report de droits prévu à l'article 3046 n'entre pas en vigueur(
).

41.
En somme, les effets juridiques consécutifs à l'entrée en vigueur du plan cadastral rénové favorisent particulièrement la tenue à jour du plan cadastral du Québec, ce qui avait fait défaut lors de la confection du premier cadastre au tournant du siècle.  Les autres effets devront attendre, pour le moment, la décision du ministre de la Justice qui seul peut déclarer opérationnel le registre foncier conformément à l'article 2972 du nouveau code.(
)
F.
  Conclusion
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42.
D'ici quelques années, les parties du plan cadastral du Québec qui auront été complétées permettront l'application complète du nouveau Code civil en matière de publicité des droits immobiliers.

43.
Les nouveau produits cadastraux sont attendus par de nombreux utilisateurs qui en ont besoin continuellement pour la gestion foncière de leur territoire telles les municipalités, les commissions scolaires, les municipalités régionales de comtés, ou encore pour reconnaître les nombreux droits réels qu'ils détiennent sur les propriétés privées et publiques comme c'est le cas d'Hydro-Québec, de Bell Canada, des compagnies de distribution de produits pétroliers, et surtout des propriétaires et des professionnels du droit immobilier.

44.
Beaucoup de moyens ont été mis en oeuvre pour assurer une bonne qualité des produits cadastraux dès leur entrée en vigueur.  Une des mesures prévue pour l'amélioration constante de leur contenu est la tenue à jour garantie par la loi.

(�)	Acte pour l'abolition des droits et devoirs féodaux dans le Bas-Canada, S.P.C. 1854, chapitre 3


(�)	Acte concernant les Bureaux d'Enregistrement et les Privilèges et Hypothèques dans le Bas-Canada, S.C. 1860, ch. 59, art. 28


(�)	Instructions générales concernant le cadastrage des cités, villes, paroisses, cantons et villages incorporés de la Province de Québec, et touchant la confection des plans et livre de renvoi officiels à être dressés conformément aux dispositions du chapitre 37 des statuts refondus du Bas-Canada (1861), clauses 68, 69, 70, 71, 72, 73, 74 et 75, du chapitre 25 de l'Acte 32me Victoria, et des chapitres 15 et 16 de l'Acte 35me Victoria, de la Législature de cette Province


(�)	Code civil du Bas-Canada, art. 441b et suivants


(�)	C.c. B.-C. art. 2175


(�)	Loi favorisant la réforme du cadastre québécois, ch. R-3.1


(�)	L.R.Q., c. R-3.1, art. 13


(�)	L.R.Q., c. R-3.1, art. 15


(�)	Extrait d'un feuillet d'information «La réforme du cadastre, un bon terrain d'entente» publié par la Direction générale du cadastre du MRN à l'intention des partenaires de programme de réforme cadastrale et intitulé «Les règles de rénovation cadastrale en terrain rénové, une approche repensée» août 1994


(�)	Loi sur le cadastre, chapitre C-1, art. 21.3


(�)	Les annexes ci-haut mentionnées sont reproduites avec l'autorisation de la Direction générale du cadastre, Ministère des Ressources naturelles


(�)	Code civil du Québec, art. 3043, al. 3


(�)	Code civil du Québec, art. 3042


(�)	Loi sur l'application de la réforme du Code civil, L.Q. 1992, ch.57, art. 155.3


(�)	Code civil du Québec, art. 3030, al. 1


(�)	Code civil du Québec, art. 3031


(�)	Code civil du Québec, art. 947


(�)	Code civil du Québec, art. 1010


(�)	Code civil du Québec, art. 1011


(�)	Code civil du Québec, art. 3042, al. 3


(�)	Loi sur l'application de la réforme du Code civil, L.Q. 1992, ch. 57, art. 153.3


(�)	Loi sur l'application de la réforme du Code civil, L.Q. 1992, ch. 57, art. 155.4.1


(�)	Loi sur l'application de la réforme du Code civil, L.Q. 1992, ch. 57, art. 155.6


(�)	Loi sur l'application de la réforme du Code civil, L.Q. 1992, ch. 57, art. 144	





